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Laure-Élise Ruoso
Introduction
Les terres agricoles périurbaines fournissent divers types de services, qui contribuent à
la résilience, à la durabilité et à la sécurité alimentaire des villes ainsi qu’à la santé et
au bien-être de leur population (Agricultural Reference Group, 2013 ; Knowd, 2006 ;
2013 ; Olsson et al., 2016 ; Burton et al., 2013). Du point de vue de la durabilité et
de la résilience, l’agriculture périurbaine peut participer, entre autres, à la mitigation du
changement climatique et à la gestion des déchets urbains (déchets verts, eaux usées,
etc.) (NSW Agriculture, 1998 ; De Zeeuw et al., 2011 ; Attwater et Derry, 2017). Du
point de vue de la sécurité alimentaire, l’agriculture périurbaine constitue une source
sûre de produits frais, et permet de réduire la dépendance au système alimentaire global
qui est soumis à toute une variété de risques (perturbations du transport, pics pétroliers,
changement climatique, etc.) (Olsson et al., 2016). Du point de vue social, l’agriculture
périurbaine permet, entre autres, l’intégration de populations aux origines ethniques
diverses, l’approvisionnement en denrées alimentaires culturellement appropriées ainsi
que la recréation d’un lien entre producteurs et consommateurs (Parker, 2007 ; James,
2009 ; Knowd, 2013).
Cependant, les villes sont confrontées, à l’échelle mondiale, au phénomène de l’étale-
ment urbain, qui engendre la perte de terres productives dans les zones périurbaines
(Millar et Fyfe, 2012 ; Houston, 2005 ; Zasada, 2011 ; Pointereau et Coulon, 2009), et
avec elles la disparition de nombreux services. L’Australie, pays auquel cet ouvrage
s’intéresse, est l’un des pays les plus urbanisés au monde, et la ville de Sydney, sur
laquelle nous nous concentrerons ici, rassemble 65 % de la population de la Nouvelle-
Galles du Sud (Australian Bureau of Statistics, 2012) et connaît une croissance continue
de sa population. Pour répondre à cette croissance, des logements sont construits sur des
terres agricoles.
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Malgré la pression exercée par l’étalement urbain sur les terres agricoles périurbaines,
la production agricole dans le bassin de Sydney continue. D’après le Département des
industries primaires, le bassin a produit 6 % de la valeur totale de la production agri-
cole de la Nouvelle-Galles du Sud en 2016 (Department of Primary Industries, 2016).
Ce chiffre s’élève à 65 % lorsque l’on considère la production de légumes, à 36 % pour
la production de volailles, et à 37 % pour la production d’œufs (Department of Primary
Industries, 2016).
Cependant, trois phénomènes pourraient mettre en péril cette production agricole périur-
baine : une planification qui favorise le développement urbain aux dépens de la protec-
tion des terres agricoles ; une politique néolibérale en matière agricole ; et des
transformations sociales et culturelles dans les zones périurbaines, qui impactent les acti-
vités agricoles. En effet, même si le besoin de protéger les terres agricoles autour de
Sydney a été reconnu dès le premier document de planification de Sydney publié en 1951
(County of Cumberland Planning Scheme), dans les faits l’accroissement du nombre de
logements a toujours eu la priorité (James, 2009 ; Wilkinson, 2011). De plus, la domina-
tion d’une idéologie néolibérale dans l’aménagement urbain des vingt dernières années
a mené le gouvernement à jouer progressivement un rôle de facilitateur du développe-
ment urbain, en créant des conditions favorables à l’investissement privé (Department
of Planning and Environment, 2015 ; McFarland, 2014). La protection des terres agri-
coles et des services qu’elles fournissent ne constitue donc pas une priorité dans les
orientations d’aménagement urbain de Sydney, et la question de la protection des terres
agricoles périurbaines n’est que vaguement considérée. En outre, la politique néolibé-
rale en matière agricole, poursuivie par l’Australie depuis les années 1960, a rendu les
exploitations familiales, qui représentent une large part des exploitations australiennes
(Alston, 2004), économiquement vulnérables du fait de l’ouverture et de la dérégula-
tion du marché australien (Dibden et Cocklin, 2005 ; Lawrence, 1999 ; Pritchard, 2005a ;
2005b ; Vanclay, 2003). Pour ajouter à cela, les zones périurbaines sont souvent le
lieu de profondes transformations sociales et culturelles. Majoritairement agricoles par
le passé, elles accueillent aujourd’hui une diversité d’acteurs aux valeurs différentes,
parfois contradictoires (Argent et al., 2011 ; Tonts et Greive, 2002 ; Willis, 2007). De
ces modifications du tissu social émergent souvent des conflits liés aux représentations
que les acteurs ont du paysage et des pratiques qui y sont jugées acceptables (Abrams et
Gosnell, 2012 ; Foley et Scott, 2014 ; Walker et Fortmann, 2003). Ces conflits peuvent
être considérés comme de nature identitaire, car ils reviennent souvent à définir qui est
reconnu comme faisant partie des paysages périurbains et qui en est exclu (Trudeau,
2006).
Dans ce chapitre, qui présente certains des résultats développés dans notre thèse (Ruoso,
2018), nous essaierons, à l’aide du concept de « politiques de l’identité de lieu », de
montrer comment certains acteurs parviennent à marginaliser l’agriculture dans les
paysages périurbains en instrumentalisant les processus de planification, et plus particu-
lièrement les demandes de rezonage des terres. Nous verrons aussi comment ce méca-
nisme se trouve renforcé, d’une part, par la priorité donnée, dans l’aménagement, aux
prévisions démographiques et aux besoins en logements nouveaux qui en découlent, et,
d’autre part, par l’utilisation d’informations, dont la validité peut être discutée, en ce qui
concerne la viabilité des terres agricoles.
Nous présenterons tout d’abord notre cadre théorique (un modèle de la politique de
l’identité de lieu) et notre méthodologie. Puis nous montrerons comment les processus de
planification sont instrumentalisés par certains groupes sociaux pour marginaliser l’agri-
culture. Nous traiterons ensuite de la question de la domination des prévisions démogra-
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phiques et de l’utilisation d’informations peu pertinentes sur la viabilité des terres dans
les processus de rezonage. Puis nous conclurons par quelques mots sur la manière dont
le concept de « politiques de l’identité de lieu » permet de mieux comprendre la margi-
nalisation des terres et activités agricoles en milieu périurbain, ainsi que sur les options
possibles pour réintégrer les terres et usages agricoles dans la planification périurbaine.
Cadre théorique et méthodologie
Cadre théorique
Notre modèle de la politique de l’identité de lieu est basé sur une conceptualisation poli-
tique des notions de lieu et de paysage qui a été développée en géographie, mais aussi
dans d’autres disciplines telles que la sociologie, la psychologie sociale ou encore les
sciences du loisir (Cresswell, 1996 ; Hayden, 1995 ; Massey, 1994 ; Benson et Jackson,
2013 ; Stokowski, 2002 ; Dixon et Durrheim, 2000 ; Setten, 2006 ; Mitchell, 1996 ;
2003 ; Gailing et Leibenath, 2017). Cette conceptualisation politique de la notion de lieu
ou de paysage est basée sur l’idée que lieux ou paysages sont structurés par des relations
de pouvoir entre différents groupes sociaux. Larsen (2004), qui reprend et développe
un modèle créé par Harner (2001), identifie trois moments de la politique de l’identité
de lieu, dont chacun représente une articulation différente des relations de pouvoir. Il
identifie un moment hégémonique, qui se produit lorsqu’un groupe social a le pouvoir
de donner un sens au paysage ou au lieu, sens qui est accepté comme légitime par les
autres groupes sociaux, même si cela se fait à leurs dépens. Une phase de résistance se
produit lorsque certains groupes sociaux remettent en cause le sens donné au paysage par
le groupe social dominant. Enfin, une phase d’émergence apparaît lorsque le sens donné
à un lieu ou paysage et le contrôle exercé sur ce dernier sont renégociés entre différents
groupes sociaux.
L’identité de lieu ou de paysage peut être considérée comme étant constituée de quatre
dimensions : la dimension matérielle, les pratiques, les représentations et l’identité. La
dimension matérielle renvoie aux caractéristiques physiques d’un lieu ou d’un paysage.
Les pratiques font référence au fait qu’un groupe développe une relation à un lieu ou à un
paysage à travers différentes activités qui modèlent l’environnement physique (Di Masso
et Dixon, 2015 ; Benson et Jackson, 2013 ; Setten, 2006). La dimension des représen-
tations (sociales) s’attache à montrer comment la manière dont des groupes sociaux se
représentent un lieu ou un paysage contribue à la construction de leur relation à ce lieu ou
à ce paysage, et définit la façon dont ils s’expriment à son sujet. En effet, dans plusieurs
conceptualisations de la politique de l’identité ou de l’attachement au lieu, la dimen-
sion discursive est prédominante (Dixon et Durrheim, 2000 ; Stokowski, 2002). Plusieurs
auteurs expliquent que c’est à travers des « actions discursives » (Dixon et Durrheim,
2000, p. 28) ou des « structures langagières cohérentes » (Stokowski, 2002, p. 372) que
la relation d’un groupe à un lieu se crée. Ils expliquent aussi que ce sont ces mêmes struc-
tures langagières qui excluent certains groupes d’un lieu ou d’un paysage. Les représen-
tations que des groupes sociaux ont des paysages qui les entourent sont donc utilisées
pour inclure certains groupes et en exclure d’autres. Finalement, la dimension de l’iden-
tité peut être définie de deux manières pour comprendre l’identité de lieu ou de paysage.
Premièrement, elle peut désigner le caractère unique d’un lieu ou d’un paysage, ou genius
loci (Lewicka, 2008 ; Stobbelaar et Pedroli, 2011). Deuxièmement, elle peut être définie
comme la manière dont un lieu ou un paysage contribue à la création de l’identité d’une
personne ou d’un groupe (Lewicka, 2008 ; Hauge, 2007 ; Twigger-Ross et Uzzell, 1996 ;
Stobbelaar et Pedroli, 2011). Quatre principes de l’identité ont été identifiés par Break-
well (1986) : la singularité, la continuité, l’estime de soi et l’efficacité. Lorsqu’appli-
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quées à l’identité de lieu, la singularité renvoie à la manière dont un lieu ou un paysage
permettent à une personne de se distinguer des autres ; la continuité, à la manière dont
un lieu ou un paysage permettent à une personne de maintenir un sentiment de continuité
de son identité ; l’estime de soi, à la manière dont un lieu ou un paysage permettent à
un individu ou un groupe de développer une vision positive de lui-même ; et l’efficacité
personnelle, à la manière dont l’environnement permet à une personne de faire ce à quoi
elle aspire et d’atteindre ses objectifs. L’identité de lieu peut donc être de deux natures.
Soit elle fait référence aux caractéristiques spécifiques d’un lieu qui le rendent unique
(genius loci), soit elle fait référence à la manière dont un lieu ou un paysage contribuent
à créer l’identité d’une personne ou d’un groupe.
L’identité de lieu peut être considérée comme émergeant de l’interaction entre ces quatre
dimensions. Ces interactions sont bidirectionnelles : un groupe social peut développer
une représentation du paysage matériel et des pratiques qui y sont considérées comme
acceptables, cette représentation venant renforcer l’identité du groupe, et par conséquent
son identité de lieu. À l’inverse, des pressions externes peuvent mener des groupes à
changer leurs pratiques pour s’adapter à ces nouvelles conditions, ce qui pourrait ensuite
mener à un changement de représentations et d’identité de lieu. Ces quatre dimensions
de l’identité de lieu sont intégrées dans les trois moments de la politique relative au lieu
décrits précédemment (figure 8.1). Chaque moment (hégémonique, résistant, émergent)
est donc constitué des quatre dimensions (paysage matériel, pratiques, représentations,
identité). Ce modèle de la politique de l’identité de lieu est discuté plus en détail ailleurs
(Ruoso, 2018 ; Ruoso et Plant, 2018).
Figure 8.1. La politique d’identité de lieu (d’après Ruoso et Plant, 2018, et Ruoso,
2018).
Les terres agricoles face à l’urbanisation
160
Dans ce chapitre, nous nous concentrerons sur la première dimension du modèle : l’hégé-
monie. Nous verrons comment les représentations dominantes du paysage sont repro-
duites à travers certaines pratiques de planification et influencent le développement du
paysage et le rôle que l’agriculture y joue.
Méthodologie : étude de cas
Pour ce projet, nous avons adopté la méthodologie de l’étude de cas. Cette méthodologie
nous est apparue comme pertinente, puisqu’elle nous permet d’étudier un phénomène
dans un contexte réel (Yin, 2009) et d’explorer « la complexité d’une situation donnée »
(Denscombe, 1998, p. 36), or notre but ici est d’explorer les formes que prend la politique
liée à l’identité de lieu dans un contexte réel. Nous avons choisi comme zone d’étude la
commune de Wollondilly (Wollondilly Shire), située dans le sud-ouest de l’aire métro-
politaine de Sydney (figure 8.2). Une première raison de ce choix est que la commune
de Wollondilly est impactée par la périurbanisation et les changements sociaux qu’elle
engendre, mais qu’elle maintient une activité agricole relativement importante. En effet,
l’agriculture dans cette commune représente 11 % de la valeur agricole totale du bassin
de Sydney (Macarthur Regional Organisation of Councils, 2016). L’activité agricole
principale est l’élevage intensif de volaille (54,6 % de la valeur agricole de la commune),
suivie du maraîchage (20,1 %), de l’élevage laitier (7,2 %), de la production d’œufs
(6,1 %) et de la floriculture (3,0 %) (Macarthur Regional Organisation of Councils,
2016). D’autres productions plus marginales sont aussi présentes, telles que l’arboricul-
ture, la culture de fruits à coque, la céréaliculture, la viticulture et la production de laine
(Macarthur Regional Organisation of Councils, 2016). La deuxième raison du choix de
la commune de Wollondilly est que la question du rôle de l’agriculture dans l’identité
de Wollondilly est prise en compte dans les documents de planification de la commune.
En effet, dans sa Stratégie de gestion de la croissance (Growth Management Strategy),
Wollondilly se définit comme une commune caractérisée par son « Cadre de vie rural »
(Rural Living) (Wollondilly Shire Council, 2011). L’idée de maintenir un mode de vie
rural et de préserver les activités agricoles fait partie intégrante de la manière dont la
commune se définit. Pour ces deux raisons, il nous a semblé pertinent de nous centrer sur
cette commune.
Méthodes
Pour mener à bien notre recherche, nous avons analysé divers documents de planification
à l’échelle locale : la Stratégie de gestion de la croissance de la commune de Wollondilly,
qui définit les orientations de développement de la commune ; le Plan local environne-
mental (Local Environmental Plan), qui détermine le zonage du sol à Wollondilly ; ainsi
que 24 propositions de rezonage de terrains, du rural vers le résidentiel, faites entre 2011
et 2016. Le processus de rezonage comporte plusieurs étapes décrites dans le tableau 8.1.
Durant l’analyse, la plupart des propositions de rezonage étudiées avaient été acceptées
par le ministre de la Planification et de l’Environnement (à travers le processus de
Gateway ; voir définition dans le tableau 8.1), ce qui veut dire qu’elles avaient été
acceptées par le gouvernement local, avaient fait l’objet d’une consultation initiale, et
avaient ensuite été envoyées au ministère de la Planification et de l’Environnement.
Les documents produits durant ces trois premières étapes font l’objet de notre analyse
(Ruoso, 2018). Depuis notre analyse, le statut des propositions de rezonage étudiées a
évolué (Wollondilly Shire Council, 2017) : neuf propositions ont été finalisées, treize
sont dans les dernières phases (études supplémentaires, consultation publique, révisions),
une proposition a été rejetée car des ressources minières ont été identifiées sur le terrain
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à rezoner, et une autre a été rétractée car les propriétaires n’avaient plus assez de fonds
pour payer la continuation du projet.
Figure 8.2. Localisation de la zone d’étude (d’après Ruoso et Plant, 2018).
La carte de la zone du Grand Sydney a été développée à partir des limites administratives
produites par PSMA Australia Limited, agréée par le Commonwealth d’Australie et distribuée sous
la licence Creative Commons Attribution 4.0 International licence – CC BY 4.0. La source pour la
carte de l’Australie est Natural Earth.
Nous avons choisi d’analyser les documents d’aménagement parce qu’ils donnent des
indications sur « les luttes de pouvoir entre différents intérêts » et sur la manière dont
« certaines pensées, idées, connaissances et pratiques sont acceptées, marginalisées ou
passées sous silence » (Richardson, 2000, p. 55). Ils permettent donc de comprendre
quelles représentations d’un phénomène sont privilégiées par rapport à d’autres. Nous
nous concentrons plus précisément sur les documents traitant des questions de zonage,
d’une part parce que le zonage reste, à ce jour, le principal instrument de régulation du
développement résidentiel en Australie (Sinclair et Bunker, 2007), et d’autre part parce
que le zonage peut être considéré comme « des prescriptions normatives pour décider
de la manière dont un morceau de terre peut être utilisé, qui peut y être présent, et à
quoi il devrait ressembler » (Trudeau, 2006, p. 422). Analyser les processus de zonage
nous permet donc de mieux comprendre les pratiques qui sont favorisées et celles qui
sont découragées. Cela nous donne donc des indications sur le rôle attribué à l’agri-
culture dans la commune de Wollondilly. En plus de l’analyse de ces documents, nous
avons conduit des entretiens avec des aménageurs, des gestionnaires et des agriculteurs,
qui nous ont permis de voir émerger des discours concurrents sur ce qu’est le périur-
bain et sur le type de développement qu’il devrait connaître. Les entretiens ne seront
pas au centre des résultats présentés ici, mais viendront éclairer notre analyse de docu-
ments lorsque cela sera nécessaire. Cette analyse avait deux buts principaux : d’une part,
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comprendre la conceptualisation du développement (spatial) périurbain promue dans les
documents d’aménagement, et d’autre part, voir comment cette conceptualisation est
contestée ou renforcée dans les pratiques d’aménagement, telles que les propositions de
rezonage.
Tableau 8.1. Le processus de rezonage (d’après Ruoso, 2018).
Étapes du rezonage Description
La proposition de
rezonage
Une proposition est développée par la commune, sur la base de la proposition
initiale faite par les propriétaires. Chaque proposition doit prendre en compte
différents paramètres, tels que leur cohérence avec les plans locaux d’urbanisme
(Stratégie de gestion de la croissance) et les stratégies métropolitaines et





À Wollondilly, la commune organise un premier processus de consultation,
durant lequel les habitants peuvent contester ou exprimer leur soutien au projet.
Le Gateway
Le ministre de la Planification et de l’Environnement (ou un délégué) approuve
ou rejette la proposition de rezonage (Gateway) et établit les conditions de son
approbation (par exemple, des études additionnelles doivent être faites, des
agences gouvernementales doivent être consultées, etc.).
La consultation publique
Une consultation publique est organisée durant laquelle les habitants peuvent
contester le projet ou exprimer leur soutien, et demander une audition publique.
L’évaluation
Les contestations ou marques de soutien écrites des habitants sont passées en
revue, et le conseiller parlementaire prépare le Plan local environnemental.
La modification du Plan
local environnemental
Après l’approbation du ministre, le Plan local environnemental est publié.
Pour la Stratégie de gestion de la croissance et le Plan local environnemental, nous avons
procédé à une analyse de contenu basée sur une lecture et une annotation systématique de
ces deux documents, qui nous a permis d’identifier et d’analyser les parties de texte perti-
nentes. En ce qui concerne les propositions de rezonage et les commentaires soumis par
certains habitants au gouvernement local, nous avons créé un fichier Excel regroupant
les différents thèmes qui nous intéressaient : comment les terres à rezoner étaient décrites
dans les propositions ; la manière dont la cohérence entre la proposition et différents
textes d’aménagement au niveau local et métropolitain était présentée ; les différents
commentaires faits par les habitants sur le rezonage ; la manière dont le département
d’État chargé d’approuver les demandes de rezonage évaluait chaque demande.
Deux discours dominants sur le rôle des terres et activités agricoles ont été identifiés
dans la commune de Wollondilly. Un premier, défendu dans les documents d’aménage-
ment de la commune, promeut une vision de la ruralité basée sur la séparation entre la
ville et la campagne, alors que le second discours, défendu par certains habitants de la
commune, promeut une « hybridation » du paysage rural, à travers le développement de
logements résidentiels à faible densité au sein du paysage rural. Dans ce chapitre, nous
nous concentrerons exclusivement sur le premier discours. Une présentation du second
discours dominant peut être trouvée ailleurs (Ruoso, 2018).
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La marginalisation des terres agricoles dans les
processus de planification en milieu périurbain
La Stratégie de gestion de la croissance de Wollondilly est un document de planification
locale qui fixe les objectifs de la commune en matière de développement (Wollondilly
Shire Council, 2011). La question de la gestion de la croissance urbaine y est présentée
comme l’un des enjeux fondamentaux pour la commune, qui programme de construire
7 500 nouveaux logements dans les vingt ou vingt-cinq prochaines années (Wollondilly
Shire Council, 2011). Toujours dans ce même document, cette question apparaît intrinsè-
quement liée à d’autres questions, telles que l’environnement, l’économie, les infrastruc-
tures, etc., mais également l’identité et le caractère de la commune, qui y sont définis
comme offrant un « Cadre de vie rural » (Rural Living) (Wollondilly Shire Council,
2011).
Identité : genius loci et représentations
Ce concept de « Cadre de vie rural » est essentiel, car il définit la manière dont le déve-
loppement urbain devrait se faire dans la commune : « Toutes les propositions d’occu-
pation du sol doivent être compatibles avec le concept et la vision de Cadre de vie
rural. » (Wollondilly Shire Council, 2011, p. 9.) Le concept de « Cadre de vie rural » est
traduit en neuf caractéristiques, dont trois définissent le type de développement urbain
jugé souhaitable dans la commune, et une le rôle qui doit être attribué à l’agriculture.
Les trois caractéristiques se concentrant sur le développement spatial de la commune
insistent sur la nécessité de maintenir une délimitation claire (et visuellement harmo-
nieuse) entre les villes et villages d’un côté et les espaces agricoles et naturels de l’autre.
Une autre caractéristique de ce « Cadre de vie rural » est la volonté de maintenir de
terres et d’usages agricoles dans la commune. L’agriculture est définie comme une acti-
vité appartenant au paysage culturel et à l’économie de la commune. Cependant, lorsque
l’on regarde les mesures prises pour mettre en place ces éléments du « Cadre de vie
rural », des mesures précises sont préconisées pour le développement urbain : le dévelop-
pement d’habitations à proximité des villes et des villages, l’identification de zones de
croissance et des densités plus élevées à proximité des villes et des villages. À l’inverse,
les deux mesures prises pour protéger les espaces agricoles restent relativement vagues.
La première explique que les terres ayant une valeur économique, environnementale ou
culturelle spécifique devraient être protégées, sans expliquer comment ces valeurs seront
identifiées. La seconde explique que les terres agricoles seront protégées en empêchant
le mitage qui contribue à la fragmentation de l’espace rural. En d’autres termes, il est
considéré que les terres agricoles seront protégées par le simple fait de limiter le déve-
loppement urbain aux zones situées à proximité des villes et des villages.
Le concept de « Cadre de vie rural » définit donc l’identité de la commune, identité qui
semble être bâtie sur le concept de genius loci présenté plus tôt. La commune est en effet
définie comme ayant des caractéristiques physiques spécifiques (la séparation entre la
ville et la campagne) qui doivent être maintenues afin de continuer à offrir un « Cadre
de vie rural ». Cette identité est supportée par une représentation de la commune selon
laquelle la commune serait capable d’accueillir un développement urbain contrôlé tout
en protégeant les terres agricoles, et ce grâce à un modèle de développement spatial basé
sur le maintien d’une distinction entre ville et campagne.
Dans la prochaine section, nous verrons comment l’identité promue par la commune
à travers une représentation de cette dernière comme pouvant accueillir de nouvelles
habitations tout en protégeant son agriculture, est utilisée par des propriétaires voulant
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rezoner leur terrain du rural vers le résidentiel, pour promouvoir le développement urbain
aux dépens de la préservation des terres agricoles. Nous verrons ensuite que l’une des
raisons pouvant expliquer ceci est la domination des projections du besoin en logements
dans les processus de décision en matière d’aménagement du territoire. Une autre raison
tient au fait que les terres agricoles soient souvent considérées comme non viables, sur la
base d’informations dont la validité semble discutable.
Les pratiques de planification
Dans les 24 propositions de rezonage examinées, l’impératif de maintenir une distinction
(harmonieuse) entre ville et campagne, en ne développant des habitations qu’autour des
villes et villages, est utilisé par les propriétaires pour légitimer le rezonage de leurs terres
et plus généralement le développement urbain dans la commune.
Le premier argument utilisé dans la plupart des propositions de rezonage est que les
terrains à rezoner sont situés à proximité d’une ville ou d’un village existant. De ce fait,
construire des habitations sur ces terres permettrait de maintenir une démarcation claire
entre ville et campagne. Beaucoup de propositions expliquent donc que le développe-
ment d’habitations se fera « près d’une ville existante » ou « dans la continuité de déve-
loppements résidentiels ». D’autres affirment que le développement sera « en adéquation
avec les usages [résidentiels] avoisinants » et favorisera la création « d’une aire urbaine
consolidée » qui « ne contribue[ra] pas à la croissance dispersée de la population ». Étant
donné que ces terres sont situées en périphérie des villes et villages, il est bien évident
que leur utilisation pour le développement d’habitations ne serait en adéquation qu’avec
une partie des terres avoisinantes, puisque d’autres terres situées à proximité sont des
terres agricoles ou des espaces naturels. Ce type de raisonnement reflète le point de vue
« urbano-centré » qui domine ces propositions : à partir du moment où une terre est située
à proximité d’un village, il est considéré comme approprié de la développer. Cela pour-
rait mener à long terme à un développement urbain continu au détriment des terres agri-
coles, étant donné qu’au fur et à mesure que des terres sont urbanisées, de nouvelles
terres agricoles se trouvent à proximité de terres urbanisées. Ceci est illustré de manière
particulièrement flagrante par le fait que plusieurs propriétaires ont proposé le rezonage
de terres situées à proximité de terrains dont l’urbanisation était programmée mais non
commencée ou terminée : « Le site ne sera pas un développement résidentiel isolé quand
le développement sur les terres situées à l’ouest sera terminé. » Ici, la légitimité du rezo-
nage émane de la proximité des terres à rezoner avec des terres qui seront développées
dans le futur.
Le second argument souvent invoqué par les propriétaires pour légitimer le rezonage
d’une terre est que le développement résidentiel de leur terre marquera la limite de la
ville en créant une démarcation nette ou une zone de transition entre les villes et villages
et les terres agricoles ou espaces naturels. Trois des propositions étudiées expliquent que
le développement résidentiel du terrain à rezoner permettra la création d’une limite claire
entre la ville et les espaces environnants. Par exemple, une des propositions indique qu’à
« l’ouest, le site est limité par des terres plus hautes qui descendent ensuite vers la zone
de captage d’eau potable de Sydney [Sydney drinking water catchment] et au sud et à
l’est, par des routes qui joueront le rôle de séparation physique entre l’urbain et le rural ».
Une autre souligne que le site « est contraint géographiquement à l’est par la rivière
Nepean qui constituerait ainsi une barrière physique à l’étalement urbain ». Ces proposi-
tions tentent donc de démontrer que les développements résidentiels qu’elles proposent
viendront renforcer des limites naturelles (rivière, topographie) ou artificielles (route)
déjà existantes, et créeront, de ce fait, une limite « naturelle » au développement urbain.
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Dans d’autres propositions, le développement résidentiel des terres à rezoner est présenté
au contraire comme un moyen de créer une transition entre les villes et villages (zonage
résidentiel) et les espaces agricoles ou naturels (zonage rural ou environnemental). Par
exemple, il est écrit dans deux propositions que la faible densité des résidences proposées
créera une transition entre des zones résidentielles plus denses, parfois décrites comme
des zones de « banlieue », et des espaces agricoles ou naturels. La transition que pour-
rait offrir le développement urbain peu dense de ces terrains y est qualifiée de différentes
manières. Elle est considérée comme « une transition visuelle appropriée à la limite de la
ville », « une limite logique du point de vue visuel » ou encore « une zone tampon tran-
sitionnelle nécessaire ». Le vocabulaire choisi n’est pas anodin : en définissant le déve-
loppement résidentiel comme « approprié », « logique » et « nécessaire », il contribue à
l’essentialiser et le légitimer dans le paysage périurbain. De ce fait, le développement
résidentiel est présenté non seulement comme la meilleure, mais aussi l’unique solution.
Le dernier argument souvent utilisé pour justifier le rezonage porte sur la manière dont
le développement résidentiel sera harmonieusement intégré dans le paysage. Un déve-
loppement est généralement considéré comme harmonieux dans les propositions de rezo-
nage lorsqu’il est similaire à un développement déjà existant en termes de zonage et
de densité. Il est alors considéré comme en adéquation avec « le caractère existant »,
« l’atmosphère » de la ville ou du village, « l’interface urbain-rural », le « caractère rési-
dentiel avoisinant » ou le « cadre rural ». À nouveau, la cohérence de l’aménagement à
venir avec l’atmosphère existante est souvent considérée comme un argument faisant de
cet aménagement une « progression logique ».
Dans cette section, nous avons vu comment l’idée de maintenir une distinction (harmo-
nieuse) entre ville et campagne, pour permettre le développement urbain tout en proté-
geant les terres agricoles, est utilisée, en pratique, pour justifier le développement
d’habitations à Wollondilly. Cela se traduit dans le paysage matériel par l’extension du
résidentiel sur les terres agricoles se trouvant à proximité des villages de la commune.
À long terme, cela pourrait mener à un développement continu du résidentiel, car de
nouvelles terres agricoles se trouveront, sans cesse, à proximité des villes et villages.
Dans la section suivante, nous montrerons comment, à l’inverse du développement rési-
dentiel, les terres agricoles sont souvent présentées comme illégitimes dans le paysage
périurbain.
Les terres agricoles
Plus de la moitié des propositions analysées font mention de la perte de terres agricoles
engendrées par le rezonage de leurs terres de la catégorie « rural » vers la catégorie
« résidentiel ». Les raisons invoquées pour justifier la perte de ces terres sont qu’elles ne
permettent pas le maintien d’une agriculture viable parce qu’elles sont trop petites, que
leur valeur agricole est limitée, ou qu’un usage agricole de ces terres créerait (ou crée
déjà) des conflits. De plus, dans beaucoup de propositions, il est expliqué que ces terres
agricoles sont sous-utilisées et devraient donc être rezonées.
Dans cinq des propositions analysées, les terres à rezoner sont présentées comme n’étant
pas viables pour l’agriculture car trop petites. La taille des parcelles considérées va de
5 à 111 hectares. Dans cinq autres propositions, les terres sont considérées comme non
viables du fait de leur mauvaise qualité. Pour justifier ceci, il est souvent fait référence à
une classification du potentiel agronomique des sols (agricultural land capability) faite
par le Département de l’industrie primaire (Hulme et al., 2002). Les terres à rezoner sont
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des terres de classe 3, 3 et 4 ou 4 et 530. Leur productivité serait modérée ou faible et
il serait donc impossible d’y pratiquer une agriculture intensive. Les arguments avancés
dans ces propositions restent toutefois discutables. En effet, lorsque l’on considère la
taille des exploitations, une étude de Malcolm et Fahd (2009) sur le maraîchage dans
la région de Sydney révèle que la taille moyenne des exploitations maraîchères (plein
champ, sous serre ou hydroponiques) est de 1,9 hectare. Il ne semble donc pas inutile
d’envisager d’engager un débat sur la taille minimale d’une exploitation agricole. En
ce qui concerne la question de la productivité, lorsque l’on consulte la carte du poten-
tiel agronomique des sols pour Wollondilly, nous pouvons voir que beaucoup des terres
considérées comme rurales (RU1, RU2, et RU431) appartiennent pourtant aux classes 3,
4 ou 5 (figure 8.3). De plus, la commune de Wollondilly est un lieu de production alimen-
taire relativement important depuis l’établissement de la première colonie, et contribue
à hauteur de 11 % à la production agricole du bassin de Sydney (Macarthur Regional
Organisation of Councils, 2016). Il est donc permis de penser que le fait de ne prendre
en considération que cette carte du potentiel agronomique des sols pour juger si une
terre peut ou non être utilisée pour l’agriculture est probablement peu pertinent et insuffi-
sant. Docking et Sreekumar (2008) abondent dans ce sens lorsqu’ils expliquent que beau-
coup des exploitations agricoles dans le bassin de Sydney sont situées sur des terres de
classe 3, et non de classes 1 ou 2.
Un autre argument, utilisé dans dix propositions, pour délégitimer l’utilisation agricole
des terres à rezoner est que les pratiques agricoles sur ces terres auraient des effets
négatifs sur les habitations avoisinantes. Dans quatre propositions, il est expliqué qu’un
usage agricole de ces terres est difficilement envisageable car elles se situent à proximité
de zones résidentielles, ce qui pourrait mener à des « conflits d’usage rural/urbain
typiques ». Pour cinq propositions, le terrain à rezoner est décrit comme ayant un
« potentiel agricole limité » ou un « potentiel limité pour d’autres usages ruraux », sans
qu’aucun argument lié à la taille, à la productivité ou au potentiel conflictuel d’un usage
agricole soit avancé.
Enfin, un dernier argument fréquemment invoqué pour justifier le rezonage est celui de la
sous-utilisation des terres. Dans plusieurs propositions, les terres concernées sont quali-
fiées de « parcelle[s] vide[s] », et sont décrites comme étant utilisées de facto pour du
résidentiel, « pour de l’agriculture passive », ou encore comme accueillant une activité
agricole minimale « à faible intensité » ou « limitée ». D’autres propositions développent
des argumentaires sur le fait que le rezonage de ces terres sous-utilisées n’aurait pas
d’impact sur la sécurité alimentaire. Une de ces propositions explique que 38 % des terres
de la commune étant inutilisées, rezoner une terre serait par conséquent sans impact. Une
autre proposition avance que la terre à rezoner aurait pu être utilisée pour de l’agricul-
ture mais ne l’a pas été et peut donc être rezonée. Une terre qui n’est pas utilisée pour un
usage agricole commercial est donc souvent considérée comme pouvant être rezonée.
30. Les terres de classe 3 sont définies comme des terres non propices à la cultivation continue et qui
doivent être mises en pâture, faire l’objet de travail de conservation du sol et/ou être mises en jachère.
Les terres de classe 4 sont définies comme des terres propices au pâturage et non à la culture. Leur
niveau de production est comparativement faible, du fait de contraintes environnementales majeures.
Finalement, les terres de classe 5 sont définies comme des terres n’étant pas propices à l’usage agri-
cole, ou seulement à du pâturage léger. Leur niveau de production agricole est faible (ou nul) du fait
de contraintes environnementales majeures.
31. RU1 : production primaire ; RU2 : paysage rural ; RU4 : production primaire sur petites
parcelles.
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Figure 8.3. Potentiel agronomique des terres dans les zones rurales de la commune
(RU1, RU2 et RU4) de Wollondilly (Ruoso, 2018).
Cette carte a été développée à partir du zonage (LZN) produit par le gouvernement de la
Nouvelle-Galles du Sud et le Département de l’aménagement et de l’environnement et à partir
des données sur la classification des terres agricoles de la Nouvelle-Galles du Sud produites par
le Département des industries primaires.
Dans cette section, nous avons vu que les terres agricoles sont décrites comme non
viables, non productives, sous-utilisées ou encore comme sources de conflits, tendant
ainsi à faire de l’agriculture une activité illégitime dans la commune. Si nous appliquons
notre modèle de l’identité de lieu à la situation décrite ici (figure 8.4), nous pouvons voir
que l’idée de « Cadre de vie rural » qui constitue l’identité de la commune (en bleu) est
basée sur une représentation de la capacité de la commune à accueillir du développement
résidentiel tout en protégeant ses terres agricoles (en vert). Nous voyons aussi que cette
représentation de la commune n’est utilisée que de manière partielle (flèche rouge en
pointillés) dans les pratiques (propositions de rezonage), puisque ces dernières l’utilisent
pour justifier le développement résidentiel, tout en remettant en cause les usages agri-
coles. Cela se traduit dans le paysage matériel par un développement résidentiel rapide
en périphérie des villes et des villages de la commune (en gris).
Dans la section suivante, nous allons montrer comment le recours aux prévisions du
besoin en logements constitue un trait dominant de la planification à l’échelle métropoli-
taine et locale, qui influence le processus de décision en ce qui concerne les propositions
de rezonage. La domination des prévisions du besoin en logement dans la planification a
déjà été observée ailleurs (Murdoch, 2000).
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Figure 8.4. Description de l’identité de lieu hégémonique dans la commune de
Wollondilly (d’après Ruoso, 2018).
Les projections du besoin en logements
Dans les documents de planification qui définissent les orientations d’aménagement pour
la métropole de Sydney (stratégies métropolitaines), la nécessité de créer des habita-
tions et des emplois pour accroître le rayonnement de Sydney comme « Ville globale »
figure souvent comme une priorité, et fait l’objet d’études chiffrées. Par exemple, la stra-
tégie Un plan pour Sydney 2036 (A plan for Sydney 2036), publiée en 2011, préconise la
construction de 770 000 maisons d’ici 2036 (Department of Planning and Environment,
2010). Le rapport de la stratégie suivante publiée en 2015, Un plan pour la croissance de
Sydney (A plan for Growing Sydney), chiffre à 664 000 le nombre de nouvelles maisons
à construire d’ici 2034 (Department of Planning and Environment, 2015). D’après un
aménageur que nous avons interviewé, « les données sur la population sont un facteur
clé pour comprendre et planifier la ville », confirmant ainsi l’importance de ces projec-
tions dans la planification de Sydney. D’autres objectifs peuvent toutefois être identi-
fiés dans les stratégies métropolitaines, notamment celui du développement durable dans
lequel pourrait s’inscrire la protection des terres agricoles périurbaines. Toutefois, les
objectifs à atteindre concernant la durabilité ne sont pas clairement établis dans ces stra-
tégies, et changent d’une stratégie à l’autre. Les mesures préconisées pour la protection
des espaces agricoles périurbains ne sont pas cohérentes d’une stratégie à l’autre, et la
seule que l’on retrouve dans plusieurs des stratégies les plus récentes se limite à contenir
l’empreinte urbaine pour protéger les terres agricoles.
La priorité donnée aux projections du besoin en habitations dans la planification à
l’échelle métropolitaine se retrouve à l’échelle locale. Le document de Stratégie de
gestion de la croissance de Wollondilly établit à 7 500 le nombre de maisons à construire
à l’horizon 2035. À l’inverse, lorsqu’il s’agit de la protection des terres agricoles, aucun
objectif de planification précis n’est établi, il est seulement fait référence aux mesures
existantes (principalement le zonage) pour assurer la protection des terres agricoles de
Wollondilly. Des mesures additionnelles concernant l’agriculture sont développées, mais
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leur objectif est souvent de promouvoir l’agriculture dans la commune et d’attirer de
nouveaux agriculteurs, plutôt que d’influencer le processus de planification. La seule
mesure qui pourrait avoir un impact sur ce processus et permettre le maintien de terres
agricoles dans la commune est la création de parcs d’agrobusiness et de clusters pour
l’industrie agricole, mais ces actions n’ont pas encore été mises en place. Un aména-
geur témoigne de l’absence de planification pour les zones agricoles de Wollondilly en
expliquant que la Stratégie de gestion de la croissance identifie clairement les zones de
développement urbain et ne définit les zones rurales que « par défaut », comme celles
restantes.
L’analyse du processus de Gateway32, et plus particulièrement de la manière dont le
Département de l’aménagement et de l’environnement (DAE) de la Nouvelle-Galles du
Sud détermine l’impact d’un rezonage sur les terres agricoles durant le processus du
Gateway, montre que le développement de logements additionnels est souvent consi-
déré comme justifiant la perte de terres agricoles. Elle montre aussi que lorsque le DAE
considère l’agriculture, il se base sur les informations fournies dans les propositions de
rezonage. Or, la validité de ces informations semble, comme nous l’avons vu, discu-
table. Pour illustrer ce point, nous nous concentrerons sur la manière dont le DAE évalue
la cohérence des propositions de rezonage avec la section 117 de la directive 1.2 rela-
tive aux zones rurales de la loi sur la planification et l’évaluation environnementale de
1979. Cette directive a pour but de protéger « la valeur productive des terres rurales »
et doit être prise en compte avant tout rezonage. Pour cela, le DAE doit s’assurer que
la proposition de rezonage « (a) ne reclassifie pas une terre rurale pour en faire des
zones résidentielles, commerciales, industrielles, des villages ou des zones touristiques ;
(b) ne contienne pas des clauses permettant d’augmenter la densité autorisée dans les
zones rurales […] ». Théoriquement, il serait donc impossible de rezoner des terres
rurales pour des usages résidentiels. Cependant, la directive prévoit que cela puisse avoir
lieu sous certaines conditions : si cela est justifié par une Stratégie ; si une étude a été
préparée dans la proposition de rezonage qui prend en considération les objectifs de cette
directive ; si la proposition est en accord avec une stratégie régionale ou sous-régionale
préparée par le Département qui prend en compte les objectifs de cette directive ; ou si le
rezonage est d’importance mineure.
Dans presque la moitié des cas, le DEA se base sur les projections en besoins d’habi-
tations pour justifier le manque de cohérence entre une proposition de rezonage et la
section 117 de la directive 1.2 relative aux zones rurales. En effet, il est souvent expliqué
que l’incohérence entre le rezonage et cette directive se justifie par le fait que le brouillon
de la Stratégie sous-régionale pour le Sud-Ouest (Draft South West Sub-Regional Stra-
tegy)33 stipule que 5 230 maisons devront être construites à Wollondilly d’ici 2031, dont
4 000 sur des terrains non construits. Le deuxième argument auquel il est souvent fait
appel est que le rezonage est d’importance mineure, sans que le terme « importance
mineure » ne soit défini. Enfin, le DEA reprend souvent les arguments déjà avancés dans
les propositions de rezonage, tels que la faible probabilité d’un usage agricole futur des
terres, les conflits potentiels qui émergeraient d’un usage agricole, le faible potentiel agri-
cole des terres, mais aussi la cohérence du développement avec les usages résidentiels
avoisinants.
32. Le ministre de la Planification et de l’Environnement (ou un délégué) approuve ou rejette la
proposition de rezonage (Gateway) et établit les conditions de son approbation (par exemple, des
études additionnelles doivent être faites, des agences gouvernementales doivent être consultées etc.).
33. Cette stratégie vient compléter la stratégie métropolitaine en établissant des objectifs et priorités
spécifiques pour la partie sud-ouest de Sydney.
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Nous pouvons voir ici que le DEA base souvent ses décisions concernant le rezonage
de terres agricoles sur les projections du besoin en logements, et reprend les arguments
présentés dans les propositions de rezonage sur la viabilité des terres agricoles, sans
apporter de nouveaux éléments ou informations sur les caractéristiques des terres agri-
coles. Ce point est illustré par un aménageur interviewé, qui explique que « le gouver-
nement s’est toujours concentré sur l’emploi et le logement » et que peu d’informations
sont disponibles en ce qui concerne la valeur des terres agricoles. D’autres agences
gouvernementales qui pourraient disposer de plus d’expertise sur la valeur agricole
des terres, comme par exemple le Département des industries primaires, sont rarement
consultées durant ce processus de décision, ou le sont une fois que la proposition a été
acceptée, pour donner des conseils sur des questions spécifiques, comme les conflits
potentiels qui pourraient émerger entre l’usage résidentiel à venir et les exploitations
agricoles environnantes.
Nous venons de voir ici que la marginalisation des terres agricoles dans les pratiques
de planification, et plus particulièrement dans les propositions de rezonage, est rendue
possible par la domination des projections du besoin en habitations dans les processus de
décision et l’utilisation d’informations sur la viabilité agricole des terres à rezoner, dont
la validité est discutable. Si nous reprenons notre modèle (figure 8.5) de l’identité de lieu,
nous pouvons voir que la domination des projections du besoin en logements dans les
processus de décision et le manque d’informations pertinentes relatives à l’agriculture
contribuent à expliquer comment cette représentation inclusive de la commune (intégra-
tion du développement résidentiel et de la protection des terres agricoles) ne se traduit
pas dans les pratiques de planification (propositions de rezonage).
Discussion et conclusion
L’utilisation de notre modèle sur les politiques de l’identité de lieu nous a permis d’iden-
tifier comment la représentation de la commune de Wollondilly développée dans la Stra-
tégie de gestion de la croissance est instrumentalisée dans les pratiques (propositions de
rezonage) pour promouvoir, dans le paysage matériel, le développement du résidentiel
et la marginalisation des terres agricoles. Dans notre présentation du cadre théorique,
nous avons vu comment la relation entre les quatre dimensions du modèle — dimen-
sion matérielle, pratiques, représentations et identité — était bidirectionnelle : l’identité
et les représentations peuvent influencer les pratiques et vice versa. Ici, nous nous trou-
vons face à une situation hybride : l’identité promue, basée sur le genius loci et sur une
représentation du périurbain qui maintient une séparation entre les villes et la campagne,
ne se traduit pas complètement dans les pratiques de planification. Dans ces pratiques,
la séparation entre villes et campagnes est utilisée comme un argument pour promou-
voir le développement de logements, tout en présentant les terres agricoles comme non
viables et comme des nuisances. Nous avons tenté ici d’expliquer pourquoi cette repré-
sentation promue par la commune ne se matérialisait pas dans les pratiques de planifi-
cation. Il nous semble que dans le contexte de Sydney, la domination des projections
du besoin en habitations dans les processus de planification — qui a déjà été observée
ailleurs (Murdoch, 2000) — et l’utilisation d’informations dont la validité est discutable
concernant les terres agricoles sont un élément de réponse.
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Figure 8.5. Le rôle des projections du besoin en logement dans les processus de
décision concernant le rezonage (d’après Ruoso, 2018).
Dans le cas de Wollondilly, maintenir une séparation entre villes et campagnes ne semble
donc pas mener à une protection efficace des terres agricoles périurbaines. Ce constat
est corroboré par de nombreuses études qui ont montré que la création d’une séparation
entre ville et campagne était inefficace pour protéger l’agriculture (Gant et al., 2011 ;
Memon, 2003 ; Murdoch et Lowe, 2003 ; Paül et Tonts, 2005), notamment parce qu’une
telle séparation crée une dichotomie artificielle entre ville et campagne qui est toujours
transgressée (Murdoch et Lowe, 2003). Certains auteurs défendent l’idée que créer un
mélange contrôlé de développements résidentiels et de terres à usage agricole pour-
rait potentiellement être plus efficace (Yokohari et al., 2000). Cependant, pour créer un
paysage qui mélangerait développements résidentiels et espaces agricoles, il est néces-
saire de redéfinir ce que sont les paysages agricoles de la commune de Wollondilly. En
effet, nous avons vu dans ce chapitre que les terres agricoles de la commune sont souvent
définies comme non viables, sur la base de leur taille, de leur potentiel agronomique ou
des conflits potentiels qu’une activité agricole engendrerait. Or nous avons vu que la
taille moyenne des exploitations dans le bassin de Sydney était moindre que celle des
terres à rezoner, et que la carte du potentiel agronomique des sols utilisée pour définir
la productivité des terres agricoles n’était pas nécessairement pertinente dans le bassin
de Sydney. Il nous semble donc nécessaire, pour rendre possible ce mélange d’usages
résidentiels et d’usages agricoles, de co-créer, avec les acteurs de la commune (planifica-
teurs, agriculteurs, résidents) et des membres de la communauté scientifique (agronomes,
pédologues, économistes), de l’information cartographique sur la viabilité des terres qui
soit reconnue comme légitime par tous, et qui puisse être utilisée pour légitimer le main-
tien de certaines terres agricoles dans le bassin de Sydney.
Enfin, en ce qui concerne les conflits générés par l’activité agricole, plusieurs recherches
ont démontré que l’existence de capital social entre agriculteurs et résidents pouvait
mener à une réduction des conflits (Owen et al., 2000 ; Kelsey et Vaserstein, 2000 ; Sharp
et Smith, 2003). Des agriculteurs interviewés ont expliqué qu’ils avaient mis en place
un certain nombre de stratégies, qui ne peuvent pas être présentées en détail ici, pour
Les terres agricoles face à l’urbanisation
172
développer du capital social entre les résidents et eux. Le gouvernement local pourrait
jouer un rôle dans le développement du capital social de la commune en organisant des
événements rassemblant agriculteurs et résidents. Nous ne développerons pas ce point
plus avant car il dépasse le propos de ce chapitre.
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